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ES  Loix  décident  du  Tien  & du  Mien,  cet  objet  fi  précieux  dans 
la  fociété.  Elles  doivent  régler  la  conduite  civile  5c  extérieure 
de  ceux  qui  vivent  fous  leur  empire  • elles  les  obligent  tous, 
fans  diftinétion , parce  que  perfonne  n’eft  préfumé  les  ignorer. 
Il  eft  donc  d’une  extrême  importance  de  les  connoître.  Com- 
bien de  droits  perdus  , de  familles  ruinées  5c  d’injuftices  corn- 
mifes  involontairement  , pour  n’avoir  pas  connu  les  Loix  ? Combien  de  coupa- 
bles par  ignorance  que  leur  bonne  foi  n’a  pu  fauver , qui  ne  fe  feraient  expo- 
fés , ni  à la  mort , ni  à l’infamie , s’ils  avoient  été  inftruits  des  fuites  que  pou* 
voit  avoir  l’aétion  qui  les  a rendus  criminels. 

La  connoilfance  des  Loix  intérelfe  encore  plus  effientiellement  les  perfonnes, 
qui,  chargées  par  état,  de  quelque  miniftere  public,  font  obligées,  ou  de  lee 
faire  exécuter , ou  de  les  prendre  pour  réglé  de  leurs  fonctions.  N’y  a-t-il  pas  de  mal- 
heureux exemples  de  Loix  fages,  mais  fans  vigueur,  parce  quelles  ne  font  pas 
allez  connues?  N’en  eft-il  pas  de  procédures  vicieufes,  d’aéles  nuis  5c  de  procès 
mal  jugés,  parce  que  les  Minières  de  la  Juftice  n’ont  pas  eu  fous  les  yeux  la 
boulfole  qui  devoir  les  diriger  ? 

N’en  doutons  pas,  les  Loix  tiennent  aux  moeurs;  elles  les  forment,  ou  en 
font  la  fuite  : elles  caraétérifent , pour  ainli  dire,  le  fiecle  qui  les  a vus  naître, 
5c  c’eft  par  elles  que  l’hiftoire  peint  les  nations  5c  les  Rois , les  Miniftres  5c 
les  premiers  Magiftrats.  Elles  font  comme  le  grand  livre , où  les  politiques 
jugant  les  empires  5c  s’inftruifent  de  l’art  difficile  de  gouverner  ; où  les  philo- 
sophes apprennent  les  réglés  de  fageffie  5c  de  bien  public , qui  en  impotent  à 
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la  liberté  des  maximes  du  droit  naturel,  8c  où  les  Miniftres  de  la  Religion 
même  trouvent  ce  qu’ils  doivent  perfonnellement  à l’Etat  8c  les  devoirs  civils 
qu’ils  font  obligés  de  faire  pratiquer. 

Cependant  on  n’a  encore  mis  en  œuvre  aucun  moyen  de  faciliter  & d’éten- 
dre cette  connoilfance  des  Loix  autant  qu’elle  peut  l’être.  On  ne  s’eft  point 
occupé  du  foin  de  les  réunir  dans  un  même  dépdc  où  tout  le  monde  fut  à 
portée  de  puifer , 8c  qui  multiplié  en  divers  endroits , brava , pour  ainfi  dire , 
l’injure  des  temps  & la  fatalité  des  circonftances  : cette  foule  d’anciennes  Loix 
du  Royaume,  perdues  dans  le  cours  ténébreux  des  fiecles  malgré  les  laborieu- 
fes  recherches  des  Secoujjes , 8c  de  tant  d’autres  Compilateurs  modernes , n’ont 
infpiré  aucune  précaution  pour  prévenir  déformais  des  inconvénients  fi  funeftes. 

Les  Archives  du  Louvre  , le  dépôt  de  M.  de  Saint-Florentin  , celui  de  la 
Guerre,  celui  de  Sainte-Croix  de  la Bretonnerie  & celui  de  M.  Cochin  , pour  la 
Lorraine  , contiennent  fans  doute  tout  ce  qui  émane  du  Roi  & de  fes  Confeils  : 
mais  contiennent-ils  les  modifications  8c  les  Arrêts  de  réglement , que  les  Cours  ju- 
gent à propos  de  faire  fous  i’autorité  du  Souverain  ? Les  habitans  des  Provinces  peu- 
vent-ils aifément  puifer  dans  des  fources  fi  éloignées  ? Comment  y chercheront-ils 
ce  qu’ils  ne  connoilfent  pas  ? & ces  dépôts  uniques , chacun  pour  leur  partie , 
qu’un  incendie  peut  dévorer  dans  un  inftant , afturent-ils  aifez  à la  nation , des 
monumens  fi  précieux  ? 

On  n’eft  inftruit  dans  le  reflort  de  chaque  Cour,  que  des  Loix  qui  y font 
enrégiftrées } encore  ne  font-elles  envoyées  que  dans  les  Baillages , Sénéchauiïées 
8c  autres  Jurifdiélions  Royales  reflbrtiflantes  nuement  aux  Cours.  Les  Juges 
Royaux. inférieurs  8c  ceux  des  Seigneurs  n’en  ont  qu’une  connoifiance  tardive  y 
les  particuliers  les  ignorent  prefque  toujours,.  8c  quelle  facilité  ont-ils  de  fe  les 
procurer  ? 

Mais  fi.  chaque  relfort  connoît  fes  Loix , connoît  - il.  celles  du  relfort  voifin , 
fes  modifications,  fes  régLemens  ? Comment  donc  juger  les  procès  évoqués? 
& comment  les  Avocats  fe  garantiront-ils  de  l’erreur  dans  les  confultations  qu’ils 
donnent  pour  des  lieux  qui  font  hors  de  leur  reflort  ? N’eft-il  pas  même  in- 
térefiant  que  les  Cours  connoilfent  de  part  &:  d’autre  leurs  réglemens , afin  que 
la  fagelfe  de  ceux  d’une  Cour  en  infpire  de  femblables  aux  autres  Cours , 8c 
nous  rapproche  d’autant  de  cette  uniformité  de  légifiation  .fi  digne  de  nos  vœux». 

Si  on  en  excepte  la  Capitale,  quelles  font  les  Villes  8c  Bourgs  du  Royau- 
me, où  on  foit  inftruit  exadement  des  Ordonnances  Militaires,  des  Ordon- 
nances faites  pour  la  Marine  , 8c  des  Arrêts  du  Confeil  ? Les  Ordonnances  Mi- 
litaires règlent  l’adminiftration  générale  8c  particulière  des  Corps  , les  grades  , 
leurs  privilèges  8c  leurs  fondions,  la  forme  8c  les  conditions  des  engagemens. 
des  foldatsj  la  levée  de  la  milice,  les  qualités  qui  y alfujettilfent  ou  qui  en 
exemptent  j la  difcipline  que  les  troupes  doivent  garder  dans  leurs  paifages  8c 
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dans  leurs  féjours ; ce  quelles  peuvent  exiger  des  communautés  6c  des  particu- 
liers, 6c  ce  qui  leur  eft  interdit. 

Les  Ordonnances  pour  la  Marine  préfentent  des  objets  non  moins- intéreffims 
pour  le  commerce,  les  bois,  le  chanvre,  le  fuif,  la  navigation,  &c. 

Les  Arrêts  du  Confeil  fixent  le  fort  des  effets  Royaux , cette  portion  fi  con- 
fidérable  aujourd’hui  de  la  fortune  des  particuliers  ; la  taille  6c  fes  fuites } les 
droits  domaniaux , établis  fous  le  titre  de  contrôle , infirmation , centième  de- 
nier , franc-fiefs , 6c  fous  tant  d’autres  noms  différens  ; la  maniéré  de  conftruire 
les  grands  chemins  , d’éxiger  les  corvées , de  faire  le  Salpêtre  chez  les  parti- 
culiers ; ce  qui  regarde  les  Aides  6c  Gabelles , les  Eaux  6c  Forêts , le  commerce 
6c  les  matières  qui  y entrent  ; tous  objets  fur  lefqueis  on  éprouve  fouvent  des 
injuftices , parce  qu’on  n’a  pas  à la  main  les  réglemens  à la  faveur  defquels  on 
pourroit  s’en  garantir. 

Le  Roi,  dans  la  vue  de  faciliter  déformais  à fes  fujets  le  moyen  de  fe  pro- 
curer ce  s connoiffances,  6c  de  prévenir  tant  de  fuites  fâcheufes  de  l'ignorance 
des  réglés  qui  émanent  de  fa  fagefie , vient  d’accorder  au  fieur  Defprez  , Avo- 
cat, le  privilège  exclufif  de  faire  imprimer,  vendre  6c  diftribuer  périodique- 
ment, un  Journal  de  législation  et  de  tout  ce  qui  y a rapport:  SA 
MAJESTE  ne  s’y  efi:  déterminée  qu’avec  la  plus  grande  connoiflance  de  caufe 
6c  fur  l’avis , on  ofe  même  le  dire , fur  le  vœu  des  premiers  Magiflrats. 

Ce  Journal  contiendra  tout  ce  qui  fera  relatif  à fon  fujet,  6c  préfentera  fuc- 
ceflivement  tout  ce  qui  paroîrra  à l’avenir  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  : 
Ordonnances,  Edits,  Déclarations,  Lettres-Patentes,  Arrêts  d’enregiflremens 
de  toutes  les  Cours  6c  Confeils  fupérieurs  , avec  leurs  modifications  \ Ordonnan- 
ces Générales  Militaires,  ou  pour  la  Marine j Arrêts  de  réglement , foit  du  Confeil, 
foit  des  Cours  6c  Confeils  fouverains } Ordonnances  6c  Réglemens  de  Police 
pour  la  Ville  de  Paris,  émanés  du  Châtelet,  du  Bureau  de  la  Ville,  du  Bu- 
reau des  Finances  ; même  les  Arrêts  particuliers , tant  au  civil , qu’au  crimi- 
nel, qui  étant  imprimés  par  ordre  des  tribunaux  qui  les  auront  rendus, feront 
deftinés  à devenir  publics  6c  de  nature  à inftruire  les  citoyens. 

On  fe  propofe  d’annoncer  à la  fin  de  chaque  brochure  les  nouveaux  Livres 
de  Droit  qui  paraîtront , 6c  les  nouvelles  éditions  des  anciens , à mefure  que 
les  Auteurs,  Libraires  ou  Imprimeurs,  foit  delà  Capitale,  foit  des  Provinces 
en  donneront  avis.  On  indiquera  le  prix  6c  les  lieux  où  on  les  trouvera. 

On  donnera  une  table  générale  chronologique  6c  alphabétique  du  Journal 
pour  chaque  année  , dans  les  premiers  mois  de  l’année  fuivante. 

11  n’eft  perfonne  , fans  doute  , qui  ne  fente  combien  cet  ouvrage  qui  formera 
un  Recueil  complet  6c  non  interrompu  de  toutes  les  Loix  de  la  Monarchie  effc 
nécelfaire  à tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Prélats,  Eccléliaftiques , Maifons  Reli- 
gieufes,  ou  autres  Communautés,  Grands-Seigneurs,  Propriétaires  de  grandes 
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Terres,  Magiftrats,  Officiers' Militaires  <5c  de  Marine,  Officiers  de  Jûftice  de 
Municipaux,  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Greffiers,  Gens  de  Lettres , fur- 
tout  ceux  qui  travaillent  à Ihrfboire  du  temps , qui  ont  ou  qui  forment  des 
bibliothèques  > Politiques , Phiiofophes  , Commerçans,  Financiers,  leurs  Com- 
mis ou  Préppfés , Agens  de  change,  întendans  de  maifons , Gens  d’affaires; 
tous  ont  intérêt  de  fe  le  procurer.  Eft-il  même  de  Parriculier  à portée  de  s’inf- 
truire  , qui  puiffe  le  négliger , fans  s’expofer  à manquer  à ce  qu’il  fe  doit  à 
foi-mêine  tk  à ce  qu’il  doit  aux  autres?  Et  quelle  fupériorité  n’auront  pas  fur 
leurs  concurrens , chacun  dans  leur  genre,  ceux  qui  auront  ce  fecours  fous  les 
yeux?  Ofons  le  dire,  cet  ouvrage  fera  utile  à l’Etat,  il  portera  avec  plus  de 
rapidité  «5c  en  plus  de  lieux  la  connoiffance  des  volontés  du  Prince,  Sc  les  opé- 
rations de  finance  ne  peuvent  qu’y  gagner  beaucoup. 

Ce  Journal  l’emportera  fur  tout  ce  qui  a été  projette  jufqu’à  préfent  en  ce 
genre.  Un  Libraire  donne , depuis  quelque  tems , le  Calendrier  des  Loix  de 
France  : mais  cet  Ouvrage  ne  paraît  que  long-temps  après  l’année  révolue,  «Se  il 
ne  contient  qu’une  Notice , ou  extrait  des  différentes  Loix  ou  Arrêts  de  l’an- 
née précédente. 

Un  autre  Libraire  envoie  les  Arrêts  du  Parlement  cle  Paris , du  Confeil  & des 
autres  Tribunaux  de  la  même  Ville  : mais  il  ne  comprend,  dans  fes  envois, 
ni  les  Ordonnances  Militaires,  ni  ce  qui  émane  des  Cours  fupérieures  des 
Provinces. 

Après  l’accueil  que  le  public  a fait  à ces  deux  effais , le  fieur  Defprez  qui 
réunira  tout  dans  fon  Journal , &c  qui  donnera  les  chofes  exactement,  fe  flatte  de 
fatisfaire  autant  au  vœu  de  fes  concitoyens  , qu’à  celui  du  Gouvernement. 

Il  propofe  d’en  fournir  au  commencement  de  chaque  mois  , aux  abonnés  de 
Province  , une  brochure,  qui  contiendra  ce  qui  aura  paru  dans  le  mois  paffé;  &c  au 
commencement  de  chaque  femaine , aux  abonnés  de  Paris  , qui  ont  plus  d’inté- 
rêt d’être  inftruits  promptement,  ce  qui  aura  paru  dans  la  femaine  précédente. 
On  rendra  même  les  envois  plus  fréquens , fi  c’eit  le  vœu  du  public. 

Le  format  fera  in- 40.  femblable  à ce  Prolpeétus,  forme  qu’on  a cru  la  plus 
convenable  pour  un  ouvrage  qui  peut  devenir  auffi  étendu. 

On  ne  donnera  point  en  feuilles  féparéesles  pièces  qui  compoferonc  chaque  bro- 
chure; elles  feront  de  fuite  & fans  aucun  blanc.  Peut-être  ne  fera-t-il  pas  toujours 
poffible  de  les  placer  dans  l’ordre  de  leur  date  ; parce  qu’au  moment  qu’011  impri- 
mera à Paris  le  Journal  d’une  femaine  ou  d’un  mois,  il  pourra  arriver  que  dans 
une  Province  éloignée,  on  errregiftre  une  Loi  particulière,  ou  qu’on  rende  un  Arrêt 
<ie  réglement  que  -les  Auteurs  du  Journal  ne  pourront  avoir  & donner  au  public 
que  la  femaine  ou  le  mois  fuivant.  On  remédiera  à cette  interverlîon  par  la  Table 
Chronologique  ôc  Alphabétique. 
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En  donnant  les  Loix  générales , on  ne  pourra  pas  non  plus  donner  fur  le  champ 
tous  les  Arrêts  d’enrégiftrement  des  différentes  Cours  du  Royaume  j elles  n’enré- 
giftrent  fouvent  que  long-temps  les  unes  après  les  autres.  Pour  y fuppléer,  à me- 
fure  qu’on  fera  averti  des  enrégiftremens , on  en  fera  une  mention  fommaire  à la 
fin  de  chaque  brochure , & quand  on  faura  comment  la  Loi  aura  été  reçue  par  rout , 
on  donnera  tous  les  enrégiftremens  fur  une  feuille  féparée  que  chaque  particulier 
pourras  s’il  le  juge  à propos,  placer  à la  fuite  de  la  loi-même. 

Ne  s’  agiffant  point  ici  d’un  ouvrage  dont  la  matière  foit  à la  difpofition  du  fieur 
Defprez , il  ne  fauroit  rien  affiner  fur  la  groffeur  des  brochures  & fur  le  nombre 
des  pièces.  Mais  il  s’engage  à donner  avec  la  plus  grande  exaéfcitude  tout  ce  qui 
paroîtra.  Il  s’eft  uni  avec  des  perfonnes , qui , à raifon  de  leur  état  & de  leurs  lu- 
mières, font  à portée  de  fe  le  procurer,  & de  rendre  le  Journal  aufti  parfait  qu’il 
puiffe  l’être.  Pour  la  commodité  du  public  & pour  la  plus  grande  expédition , il  a 
traité  avec  le  Bureau  Royal  de  correfpondance , établi  à Paris  place  des  Victoires. 
11  y aura  un  Commis-Caiflîer  particulier  fous  fon  infpeétion  &c  fous  l’infpeclion  de 
MM.  les  Directeurs  de  la  Correfpondance,  qui  lui  feront  fur  le  champ  la  remife 
de  l’argent  & des  lettres,  avis  ou  abonnemens  qui  arriveront.  Ce  commis  veillera 
à ce  que  les  envois  foient  faits  exactement.  Les  Correfpondans  que  le  Bureau  a 
dans  toutes  les  Villes  & Bourgs  un  peu  confidérables  du  Royaume,  recevront  les 
abonnemens  & le  prix  , des  perfonnes  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  les  en- 
voyer directement  à Paris.  Ceux  de  ces  correfpondans  qui  font  dans  les  Villes  où 
il  y a des  Cours  ou  Confeils  fupérieurs  enverront  ponctuellement  à Paris  tout  ce 
qui  devra  entrer  dans  le  Journal. 

Il  ne  commencera  qu’au  premier  Janvier  prochain.  La  première  brochure  pour 
Paris  fera  envoyée  les  premiers  jours  de  la  fécondé  femaine  : Sc  les  brochures  pour 
les  Provinces , feront  envoyées  les  premiers  jours  de  Février , & ainfi  à continuer. 
Cependant,  comme  il  y a eu  cette  année  1768  plufieurs  Loix  très-intéreffantes  , 
telles  que  l’Edit  des  Ordres  Religieux,  celui  des  portions  congrues,  celui  des 
Oblats  & plufieurs  autres,  & qu’il  importe  non-feulement  de  les  avoir  dans  un 
Recueil  en  réglé,  mais  encore  de  favoir  comment  elles  auront  été  reçues  dans 
les  différens  Tribunaux , on  donnera  à la  fois  l’année  17(38  , fi  le  public  le  déli- 
re y on  fe  conformera  à fes  demandes. 

Le  prix  de  l’abonnement  fera  de  jo  liv.  par  an  pour  Paris  , & de  3 6"  liv.  pour 
la  Province , payables  d’avance.  MM.  les  abonnés  recevront  le  Journal  franc  de 
port,  favoir  à Paris,  & dans  tous  les  lieux  où  il  y a diftribution  de  lettres , dans 
leurs  maifons-,  & à l’égard  de  ceux  qui  habitent  des  pays  de  traverfe , on  le  fera 
parvenir  au  Bureau  de  la  Pofte  le  plus  proche  de  leur  domicile , qu’ils  voudront 
bien  indiquer. 

Ceux  qui  délireront  de  s’abonner , font  priés  de  s’adreffer  à MM.  les  Direc- 
teurs du  Bureau  Royal  de  la  Correfpondance,  Place  des  Victoires  3à  Paris , & 
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(TaftrÀ^cMr  les  lettres  5c  l’argent  qu’ils  enverront  ; ils  font  priés  aulîî  d’envoyer 
dès  a préfent  leur  foumiffion  par  lettre  ou  autrement,  8c  leur  argent  au  plus 
tard  , favoir,  pour  le  Recueil  cle  1768  , d’ici  à la  fin  de  Septembre  prochain, 
5c  pour  le  Journal  de  1 7 69  , dans  le  mois  de  Décembre  aulîî  prochain.  On  leur 
donnera  une  reconnoilïance  de  l’abonnement  & du  prix,  qui  fera  lignée  par  le 
Commis  & par  l’un  de  MM.  les  Directeurs  de  la  Correfpondance. 

Les  perfonnes  de  Province  qui  n’auront  pas  de  moyen  de  faire  parvenir  ici 
leur  argent  franc  de  port , pourront  le  remettre  au  Correfpondant  le  plus  pro- 
che de  leur  demeure,  en  donner  avis  au  Bureau  de  Paris,  8c  prendre  de  ce 
Correfpondant  une  reconnoilfance  qu’il  retirera  enfuite  en  remettant  celle  du 
Bureau  même.  \ 

MM.  les  Abonnés  voudront  bien  avoir  foin  de  donner  leur  adrelTe  exacte- 
ment, de  l’écrire  d’une  maniéré  très-üfible,  & d’avertir  lorfqu’ils  changeront 
de  demeure. 


/ JJ  & approuvé.  A Paris , ce  ;o  Juin  17 68. 

Signé , COQUELEY  DE  CHAUSSEPIERRE. 

Vu  V Approbation.  Permis  d'imprimer  & dijiribuer.A  Paris , ce  30  Juin  1768. 

Signé ,DE  SART1NE. 

i 

Régijlré  la  préfente  Permijjion  fur  le  Regifire  des  P ermiffions  de  Police  de  la  Communauté 
des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris , N°.  668  j,  conformément  aux  anciens  R.églemens  , 
confirmés  par  celui  du  18  Février  1713.  A Paris , ce  8 Juillet  1768. 

Signé  , BRIASSON,  Syndic. 
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